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Préface
Enseigner une langue peut relever, semble-t-il, de choix, de démarches essentiellement pédagogiques. En faisant comme si le cadre dans lequel se situe cette activité d’enseignement, la classe, l’établissement, le système éducatif, ne constituait qu’une variable secondaire d’ajustement. Rien n’est moins sûr cependant, et le cas des enfants de migrants, on nous permettra ce choix provisoire de dénomination, est là pour l’illustrer. Le simple fait pour ces enfants d’exister, d’être simplement là, dans la classe, ne suffit pas pour qu’ils soient pris en considération. Une preuve, la France accueillait dans ses classes, dans les années 1930, un peu plus de 300 000 enfants étrangers (dénomination de l’époque), soit 10 % des effectifs d’ensemble de l’école primaire, ce qui était loin d’être négligeable, et pourtant, en ces temps-là, nulle réponse pédagogique appropriée, nulle prise en compte véritable de ces publics, si ce n’est dans une perspective plus large, celle d’enfants issus des classes populaires.
 
En fait, pour qu’une politique de formation se mette en place, que des choix pédagogiques soient entrepris, il importe que l’institution change le regard qu’elle porte sur ces publics, qu’elle s’interroge sur les finalités et les modalités en matière d’insertion, d’intégration, d’inclusion à adopter, dans l’École, dans la société. Et nous devons saluer ici le travail des deux auteurs, spécialistes reconnus du domaine, Guy Cherqui et Fabrice Peutot, qui se sont efforcés d’inscrire la problématique des apprentissages du français, de la langue de scolarisation, dans un cadre plus large, et cependant indispensable, d’analyse. Car tout a bougé ces dernières années et d’abord l’image de l’apprenant perçu non plus comme un individu en manque de socialisation, de français, mais comme un acteur doté de savoirs et de compétences, ceux acquis dans sa culture d’origine, que l’on va s’efforcer de mieux prendre en compte. L’enseignement même, dans sa logique d’organisation, n’est plus identique à ce qu’il fut pendant longtemps. L’enseignant n’est plus le seul distributeur de savoirs et de compétences, dans la singularité de ses choix. Des outils comme le Cadre européen commun de référence, le Socle commun de connaissances et de compétences sont apparus, la notion même de référentiel de compétence tend à se répandre. Les processus d’acquisition y gagnent en précision sur la base de programmes de formation plus fortement structurés.
 
Mais aussi complexité des situations de formation, complexité de l’outillage, complexité des dispositifs d’évaluation, qui nous éloignent des premiers modèles d’apprentissage du français qui se situaient dans la mouvance du français langue étrangère, devenu progressivement français langue seconde. Évolution légitime que nos deux auteurs retracent ici avec le plus grand souci d’exactitude et de précision. Ils fourniront aux lecteurs intéressés les références nécessaires pour rendre les dispositifs de formation lisibles, les outils de pilotage et les choix pédagogiques associés accessibles à tous, qu’il s’agisse des enseignants intervenant auprès des élèves allophones, ou de ceux qui s’adressent de façon plus générale à des publics d’élèves fragiles, dans la diversité des langues parlées, dans la diversité et la complexité des situations sociales.

Gérard Vigner


Introduction
Trois circulaires sont parues au bulletin officiel du 11 octobre 2012 :
– circulaire no 2012-141 du 2-10-2012 relative à l’organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement arrivés ;
– circulaire no 2012-142 du 2-10-2012 relative à la scolarisation et scolarité des enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs ;
– circulaire no 2012-143 du 2-10-2012 relative à l’organisation des CASNAV1.
Comme il est coutumier dans l’histoire de la scolarisation des enfants arrivant en France, depuis les années 1970, les dénominations n’ont cessé d’évoluer, illustrant l’évolution du regard de l’École et des réponses à donner à la question2.
 
L’institution scolaire, dans les années 1970 et jusqu’à 2002, va appeler les enfants parlant une autre langue que la langue commune de scolarisation « enfants immigrés », « primo-arrivants » (l’expression est réapparue, même si elle a disparu des textes officiels, dans la dénomination du membre du cabinet de la ministre de la Réussite éducative s’occupant de ces publics3) « enfants étrangers », « élèves de nationalité étrangère », « élèves nouvellement arrivés en France », « nouveaux arrivants », « élèves non francophones », qui correspondent à différentes manières de les catégoriser, tant par le statut social (« immigrés » ne renvoie pas dans l’imagerie sociale à toutes les immigrations, par exemple celles venues de l’Union européenne, mais plutôt à celles du Sud et de l’Est, bien plus précaires) que par le statut juridique « de nationalité étrangère », ou par la langue (« non francophones », une caractérisation d’emblée négative). La notion d’« enfant étranger » par exemple pointe d’abord non pas une qualité d’élève (nous sommes à l’école), mais d’enfants, plus générique et donc marquant un rapport plus lâche à l’école, et souligne l’altérité par l’adjectif « étranger » : on est « étranger » en soi lorsqu’on n’est pas français, mais on est aussi étranger à quelque chose, étranger à la France, étranger au système éducatif, étranger à l’institution scolaire. Autant de présupposés qui renvoient à une altérité subie et pointée par la dénomination donnée par l’École. Notons enfin que le mot enfant n’est plus employé que pour les gens du voyage dont s’occupent aussi les CASNAV : les élèves issus de familles itinérantes et voyageurs n’ont pas encore gagné dans la circulaire 2012-142 la qualité d’élève, ils sont encore « enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs ».
 
« Nouveaux arrivants » ou « nouvellement arrivés en France » (expression des circulaires d’avril 2002) sont des expressions plus récentes, plus neutres et moins stigmatisantes qui renvoient à une situation qui ne peut être que transitoire, celui qui est nouvellement arrivé étant, en principe, provisoirement « arrivant » et potentiellement « résidant ». Encore que « nouveaux arrivants » renvoie à l’immédiateté et à une situation en cours non encore définitive et « nouvellement arrivés » renvoie déjà par le participe passé à l’idée d’un début d’installation.
 
Comme le souligne Stéphanie Galligani, « Le choix des vocables va contribuer à changer le regard porté sur ces enfants venus d’ailleurs au sens propre (géographique) comme au sens figuré (social, culturel, linguistique, religieux, etc.)4 ». Les expressions, plus larges, créent une vision nouvelle, plus ouverte, et permettent de « rendre compte d’une plus grande diversité des publics accueillis5 ». La nationalité ou la provenance n’est plus un critère déterminant, car les publics concernés peuvent venir d’horizons divers, y compris des DOM/COM mais c’est autour de la maîtrise de la langue française que se construit l’intégration scolaire.
 
Il reste que les dispositifs d’enseignement, souvent fermés et dédiés à l’apprentissage et à la mise à niveau en langue française, langue commune de scolarisation, isolent ces élèves du reste de la communauté éducative. Les enseignants, dévoués, cherchent logiquement à créer pour leurs élèves les conditions les plus favorables d’apprentissage en petits groupes (autour de 15 élèves) avec un suivi très individualisé. La conséquence en est, après l’année en dispositif, une intégration en classe souvent douloureuse, notamment dans certaines disciplines (lettres, histoire, géographie) et un niveau linguistique souvent loin de l’exigible. Car le système français, au contraire d’autres systèmes, quantifie l’apprentissage de la langue non en heures (il faut de 600 à 800 heures pour atteindre un niveau de langue permettant de suivre à l’école), mais en année (sans préciser le nombre d’heures globales) : la conséquence est que selon les endroits, les élèves peuvent avoir droit à 250 ou 300 heures, au maximum, ce qui est insuffisant pour qu’ils puissent suivre avec profit une classe ordinaire, mais que certains, notamment dans le premier degré, ou dans des endroits isolés n’ont même pas 100 heures d’apprentissages spécifiques. D’où une inégalité de traitement et des destins scolaires contrastés.
 
L’expression-même « Maîtrise de la langue française », affichée comme compétence première du socle commun de compétences et de connaissances et de culture (selon sa nouvelle dénomination), fait contraste avec celle de « Pratique d’une langue étrangère ». L’expression « Maîtrise », qui du point de vue de la compétence linguistique ne correspond à rien, car aucun texte ne précise où placer le curseur de cette maîtrise, correspond plutôt à une volonté de séparer la langue française, langue commune de l’école (langue de scolarisation) des autres langues qui elles se pratiquent (avec les différences sémantiques afférentes). Et ainsi la langue française est-elle l’objet d’un autre enjeu, symbolique, que tous les acteurs de l’école (et notamment les élèves non francophones) doivent implicitement reconnaître. La langue de la République n’est pas langue ordinaire. Si l’enjeu est la langue, alors l’expression « élèves allophones » employée dans la circulaire no 2012-141 du 2 octobre 2012 se justifie.
 
Le mot allophone (du grec ἄλλος, allos, « autre » et φωνεῖν, phonein, émettre un son, parler) lui-même est récent dans le vocabulaire utilisé par l’école, et son emploi dans les circulaires a pu étonner. Selon le Larousse, c’est un mot né au Canada (d’autres disent un québecisme) « se dit de quelqu’un qui a une autre langue maternelle que l’anglais ou le français ».
 
Dans le contexte de l’école française, l’allophone désigne celui qui n’a pas pour langue première (ou maternelle) le français, et qui apprend le français comme langue seconde. Ainsi, les allophones peuvent-ils être aussi des élèves qui usent dans le contexte familial d’une (ou plusieurs) autre(s) langue(s).
 
Les élèves allophones nouvellement arrivés sont le public désigné par la circulaire. L’ajout de « nouvellement arrivés » renvoie à l’appellation précédente « nouvellement arrivés en France ». Le public cible des CASNAV est donc toujours les nouveaux arrivants, dans la mesure où ils n’ont pas le français comme langue maternelle ou langue seconde. Il reste que des élèves arrivent notamment d’Afrique francophone (ils ne sont pas allophones au sens de la définition) avec une pratique du français notamment écrit, mais souvent aussi oral, nécessitant un accompagnement ciblé, ces élèves que la circulaire de 2002 désignait comme élèves « sans maîtrise suffisante de la langue française ou des apprentissages ». Selon les positionnements d’accueil, ils sont intégrés actuellement en UPE2A (unité pédagogique pour élèves allophones arrivants) car leur pratique du français ne leur permet pas d’intégrer immédiatement une classe ordinaire.
 
La notion d’allophonie implique un regard différent sur les publics potentiels, élargi, et une notion qui jusqu’ici n’a jamais été prise en compte, sinon dans les travaux universitaires, à savoir le plurilinguisme à l’École. Il en sera question dans cet ouvrage. L’allophonie ne concernant pas seulement les nouveaux arrivés, mais aussi d’autres élèves, il faudra aussi s’interroger sur la relation de l’allophone à la pratique de la langue française, ou plutôt à la langue de l’École et sur la prise en compte des compétences langagières acquises des élèves pour leur faire approfondir leur pratique de la langue de l’École et à l’École.
 
Ainsi, au fur et à mesure de l’évolution des pratiques pédagogiques et didactiques, et de la recherche universitaire, l’Éducation nationale a pris en compte, dans la manière de nommer ces publics, l’évolution des regards, et des questions en jeu, notamment celle de la langue. La question sociale et politique se pose de manière différente, au moins dans les textes, à partir du moment où la France reconnaissant la Convention Internationale des Droits de l’Enfant, reconnaît à chaque enfant quelles que soient ses origines et son statut le droit à l’Éducation (Article 28), repris par le Code de l’Éducation (Articles L.111-1 et L.111-2). Ainsi, quel que soit le statut de la famille, l’enfant a droit à être inscrit à l’école.
 
Le profil des élèves allophones arrivants a évolué tout au long des 40 dernières années. Des « enfants migrants ou immigrés », on est passé aux « élèves allophones nouvellement arrivés » : le spectre du public concerné va des élèves issus de familles expatriées travaillant en France dans des universités, des centres de recherches, des entreprises internationales, qui intègrent quand ils peuvent des établissements internationaux6, aux élèves issus de familles installées dans les centres d’hébergement provisoires, ou même, c’est de plus en plus fréquent aujourd’hui, dans des habitats de fortune. Depuis quelques années (2008) en effet sont en augmentation les mineurs isolés arrivés en France, notamment depuis l’Afrique ou l’Europe de l’Est, et les élèves non scolarisés antérieurement ou non alphabétisés ou d’autres ayant eu des parcours scolaires en dents de scie. En 2008, les élèves adolescents non alphabétisés dans certaines académies n’atteignaient pas la dizaine, ce qui permettait un accompagnement individuel très ciblé. Ils atteignent aujourd’hui la centaine et plus, et c’est un phénomène général : ce qui nécessite une réponse différente en termes d’accueil, de dispositifs et d’orientation.
 
Si le profil social des élèves arrivés évolue de manière assez sensible chaque année, celui des nationalités est fortement impacté par les situations politiques et sociales des pays de provenance. Si l’immigration dite « des pays du Sud » reste régulière et stable, celle des pays de l’Est consécutive à des troubles (Tchétchénie) ou à une forte discrimination de certaines populations comme les Roms (Roumanie, Bulgarie, Hongrie, Macédoine, Serbie) pose des questions sociales qui influent fortement sur la scolarisation. Les collèges sont désarmés face à des groupes d’élèves analphabètes hétérogènes ayant des difficultés à s’intégrer, même s’ils sont fortement désireux d’école, parce qu’ils sont susceptibles de reconduite à la frontière.
 
Par ailleurs, les développements de la crise en Europe, et notamment dans les pays du Sud de l’Union européenne, a fortement relancé une immigration venue de la péninsule ibérique, ou d’Italie. Les familles venues d’Italie sont souvent des familles africaines ou maghrébines qui ne trouvent plus de travail sur place et qui viennent s’installer en France. Nous nous trouvons donc face à des arrivées beaucoup plus diversifiées que par le passé, aussi bien par les origines nationales et linguistiques, que par la situation face à l’École. Il y a des élèves bien scolarisés dans le pays d’origine (Portugal, Espagne, Italie), d’autres pas ou peu (Europe centrale), et des élèves aux biographies langagières diverses, plus complexes, que l’on commence à peine à prendre en compte.
 
L’intérêt pour le plurilinguisme de ces élèves naît de ce que d’une part, certains parlent couramment trois ou quatre langues (il n’est pas rare que des élèves roms parlent, outre le romani, le roumain, le serbe, le macédonien appris au hasard des déplacements ou des migrations), voire un peu d’anglais, d’autres parlent le russe, le géorgien ou le tchétchène voire des langues MODIME7 locales. Il arrive fréquemment qu’un élève maghrébin scolarisé en Italie parle le kabyle, l’arabe, l’italien avant d’arriver en France.
 
Diversité des publics, diversités des langues parlées, diversité des situations sociales : les professeurs trouvent devant eux dans les dispositifs nés des circulaires de 2002 des publics de plus en plus hétérogènes nécessitant des réponses de plus en plus adaptées et notamment une prise en compte individuelle plus fine.
 
Parallèlement, dans l’enseignement dit « ordinaire », se développe la notion de parcours personnalisé, mais aussi de parcours scolaire. Dans l’enseignement de l’histoire des arts, il est recommandé un parcours artistique structuré depuis l’école primaire jusqu’en troisième. Et du même coup, la même notion de « parcours » est inscrite désormais dans l’éducation artistique et culturelle. C’est une notion qui devient un objectif général pour des élèves à besoins spécifiques comme les allophones arrivants. Lorsqu’ils arrivent, ils ont déjà (pour la plupart) accompli un parcours scolaire qui est évalué et qu’on prend en compte dans leur positionnement. À partir de ce positionnement commence un parcours dans l’École qui commence en dispositif ou en UPE2A, qui se poursuit en classe ordinaire où comme les autres élèves, ils sont orientés selon les projets qu’ils caressent (en principe). Le suivi des élèves allophones arrivants n’est pas toujours possible, mais de plus en plus, on essaie pour ces élèves de construire un parcours personnalisé qui puisse correspondre à la fois à leur projet, mais aussi à leurs acquis antérieurs, et enfin à leur biographie langagière : voilà du moins ce qui est souhaitable. La personnalisation du parcours est un objectif général de l’enseignement aujourd’hui. Dans le cas des élèves allophones arrivants, il est une nécessité compte tenu de la diversité des origines, des langues parlées, du parcours scolaire antérieur. Le système éducatif a longtemps vécu sur un modèle collectif, celui de la classe. L’évolution sociale, les angoisses des familles face au futur et à la difficile insertion dans le monde du travail, avec son corollaire la revendication de la réussite scolaire à tout prix, ont fait naître une forte volonté de personnalisation et de reconnaître en l’élève une personne avec ses besoins propres et ses particularités. Les besoins des élèves allophones arrivants rencontrent en cela ceux de la plupart des élèves à l’école aujourd’hui.
 
À cette prise en compte personnalisée se heurtent encore des habitudes enracinées dans le système éducatif et dans les pratiques pédagogiques, facteurs d’échec accentués dans le cas des élèves allophones arrivants :
– absence de prise en compte des compétences acquises ;
– évaluation par les manques et non adaptée à l’élève ;
– pas ou peu d’évaluation par compétences ;
– difficultés à installer les pratiques consécutives au socle commun dans le système.
 
Pourtant, on assiste lentement à des évolutions dans l’accueil et dans l’intégration en classe des élèves à besoins spécifiques, non à cause du flux croissant des allophones, mais à cause de la mise en application de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées à l’école. L’application de la loi, encore parcellaire, a imposé dans un certain nombre d’établissements la prise en compte de besoins qui jusqu’ici n’étaient pas entrés à l’école et ne s’imposaient pas au processus pédagogique des classes : la notion d’inclusion scolaire s’impose peu à peu au système. On lit sur le site du gouvernement8 : « L’inclusion scolaire est devenue un aspect incontournable de la socialisation des enfants handicapés. » La loi « affirme le droit pour tout enfant avec un handicap physique ou mental à une scolarisation en milieu ordinaire et à un parcours scolaire continu et adapté. » On affirme la nécessité de socialisation et on considère l’inclusion scolaire comme « puissant stimulateur social pour l’acquisition des connaissances9 ».
 
Il ne s’agit pas de décréter une similitude entre les allophones, (et même les élèves issus de familles itinérantes et de voyageurs) et les élèves handicapés, qui constituerait un risque de dérive dangereuse que l’École n’a pas toujours évité par le passé, mais de s’emparer de cette notion appliquée aux élèves handicapés pour l’appliquer aux élèves allophones arrivants. C’est la loi du 11 février 2005 qui institue une « école inclusive », là où elle était de tradition plutôt ségrégative10.
 
Pour les élèves allophones, les circulaires de 2002 préconisaient déjà l’ouverture des dispositifs mais ils ne bénéficiaient souvent que bien peu d’ouverture sur la classe ordinaire, les préparant dans le meilleur des cas à une intégration progressive en classe ordinaire.
 
Une politique inclusive implique la disparition des dispositifs fermés et l’inscription immédiate des élèves en classe ordinaire, quitte à ce qu’ils soient accompagnés plus spécifiquement quand c’est nécessaire dans des dispositifs modulaires ; pour les handicapés, ce sera les ULIS (Unité localisée pour inclusion scolaire), pour les allophones, les UPE2A – l’Education Nationale a le génie des acronymes cryptiques – pour Unité pédagogique pour élèves allophones arrivants. La circulaire relative aux élèves allophones du 2 octobre 2012 affirme dès son premier paragraphe : « L’École est le lieu déterminant pour développer des pratiques éducatives inclusives dans un objectif d’intégration sociale, culturelle et à terme professionnelle des enfants et adolescents allophones. » L’écol

      
        « Nous, représentants de 92 gouvernements et de 25 organisations internationales à la Conférence Mondiale sur l’éducation et les besoins éducatifs spéciaux réunie à Salamanque (Espagne) du 7 au 10 juin 1994, réaffirmons par la présente notre engagement en faveur de l’Éducation pour tous, conscients qu’il est nécessaire et urgent d’assurer l’éducation, dans le système éducatif normal, des enfants, des jeunes et des adultes ayant des besoins éducatifs spéciaux et approuvons le Cadre d’Action pour l’éducation et les besoins éducatifs spéciaux, espérant que l’esprit de ses dispositions et recommandations guidera les gouvernements et les organisations. »

      

      e inclusive est affirmée dans d’autres systèmes éducatifs comme celui du Québec et de la Finlande, avant la France. Mais la notion a été affirmée dès la déclaration de Salamanque en 1994 dont nous reproduisons l’article 1 :

      Le site de l’UNESCO11, dans sa page consacrée à l’éducation inclusive « 10 questions pour mieux comprendre ce qu’est une éducation inclusive de qualité » vise un certain nombre de publics, dans l’ordre, les enfants roms, les enfants des rues, les enfants travailleurs, les enfants handicapés, les peuples autochtones, les populations rurales.
 
Lors d’une enquête relative à l’inclusion scolaire des enfants d’immigrés au Nouveau Brunswick (Canada), nous avons pu remarquer que la priorité est donnée à la qualité de l’accueil social et à l’installation des familles dans la communauté avant même la scolarisation, car, comme il nous a été affirmé, « il n’y a pas d’apprentissage efficace si l’enfant n’est pas bien », bien installé, bien sécurisé, dans un cadre d’accueil consolidé. Cette relation étroite de l’installation et de la sécurité familiale et de la scolarisation est évidemment plus difficile en France pour certaines populations (les populations roms) en butte aux reconduites à la frontière, aux changements incessants d’habitat, obstacles évidents à une scolarisation sereine. Mais au Canada, on pratique une émigration choisie, et une politique d’accueil qu’on espère définitif (comme le souligne le slogan d’accueil « Bienvenue chez vous »), alors qu’en Europe, et notamment en France, l’émigration est plutôt subie, avec les aléas en termes de nombre, d’origines, de statuts, de formation, de scolarisation.
 
Il reste que l’école inclusive est au cœur de la loi d’orientation pour la refondation de l’École où il s’agit de promouvoir la réussite de tous les élèves et qu’à ce titre, les élèves à besoins spécifiques comme le prévoient les récentes circulaires, sont inscrits en classe ordinaire.
 
Mais l’inscription en classe ordinaire ne signifie rien si les élèves à besoins spécifiques sont simplement dans la classe dans une sorte de présence non accompagnée de participation, ni de pratiques pédagogiques nouvelles visant à favoriser et fluidifier les apprentissages, visant à installer une pédagogie de la différenciation en évitant le péché mignon du système, l’externalisation en modules de soutien ou d’aide individualisée. L’inclusion scolaire des handicapés depuis longtemps décrétée en Italie s’était accompagnée de la création d’une figure d’enseignant « l’insegnante di sostegno » qui accompagnait les élèves dans la classe ordinaire et travaillait en étroite collaboration avec les enseignants des classes pour permettre des apprentissages fluides. En Hongrie, à Hódmezvásárhely, au sud du pays près de Szeged, la municipalité responsable du système éducatif local s’était attaquée à l’inclusion des populations roms dans l’École en adjoignant, en classe, aux élèves roms des étudiants en sciences de l’éducation, futurs professeurs (peut-être des figures qui rejoignent nos « emplois d’avenir professeurs »), pour les accompagner et les aider dans les classes. On comprend donc clairement que l’enjeu est à la fois l’accompagnement de ces élèves en classe et la différenciation pédagogique. C’est un enjeu qui évidemment coûte en moyens et en formation des enseignants à un moment où le système éducatif français doit lui aussi se restreindre à cause de la situation budgétaire générale : l’inclusion ira forcément plus lentement que souhaitable, mais nécessite aussi un ordre de priorité non encore vraiment inscrit dans le travail programmé. La question de l’inclusion scolaire est évidemment une question d’ordre politique, mais détermine d’introduire dans les pratiques pédagogiques, mais aussi dans les organisations scolaires des établissements, des dispositions nouvelles qui ne soient pas seulement des dispositifs externalisant l’aide, mais des modalités auxquelles le système n’a jamais été vraiment confronté en termes d’emploi du temps, en termes d’orientation, en termes d’adaptation aux examens, pour favoriser une équité dont les élèves notamment allophones n’ont pas été bénéficiaires. Souplesse, réactivité, adaptabilité sont désormais des obligations imposées par l’inclusion scolaire à un système il y a encore peu qualifié par un ministre de l’Éducation de « Mammouth ».
 
Il en découle aussi une autre vision de la relation des élèves allophones et de l’École. On a beaucoup parlé ces dernières années de scolarisation : les circulaires de 2002 étaient présentées dans le BO (bulletin officiel) spécial du 25 avril 2002 sous le titre « Scolarisation des nouveaux arrivants et des enfants du voyage ». La circulaire du 2 octobre 2012 a pour titre « Organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement arrivés ». Nous sommes passés de la scolarisation, c’est-à-dire de la mise à l’école et des procédures qui l’accompagnent, à la scolarité, c’est-à-dire aux conditions de la présence à l’école et non plus à son accès. L’un évidemment n’exclut pas l’autre, et les circulaires récentes affirment fortement la notion essentielle d’accueil, aussi bien dans la relation à l’élève qu’à sa famille, mais affirmer le cadre général de la circulaire à partir du mot scolarité détermine du même coup l’ensemble du processus scolaire, déroulement des enseignements, parcours de l’élève, évaluation, examens et orientation, elle inscrit d’emblée le destin scolaire de l’élève dans les devoirs de l’État et non plus seulement sa mise à l’école. Par le passé, on a pu dans certains cas se contenter d’une mise à l’école, sans trop se préoccuper des destins et des issues, voire des sorties du système de ces publics. Avec l’introduction de la notion d’inclusion, avec l’affirmation d’un regard continu sur la scolarité des allophones, sur l’introduction de la notion de personnalisation des parcours, notions qui visent l’ensemble du système éducatif, on assiste à un changement sensible du regard sur les destins scolaires des allophones, qui détermine l’introduction de pratiques nouvelles, dans la classe, dans l’établissement, dans les procédures. Le cadre législatif et le cadre pédagogique sont prêts : d’un côté une loi d’orientation qui officialise les pratiques d’inclusion, d’autre part des pratiques pédagogiques largement préconisées depuis longtemps par la recherche universitaire. Il reste l’essentiel, introduire des habitudes nouvelles dans les établissements, les écoles, à la fois chez les enseignants de FLS (français langue seconde), et chez les enseignants des classes, et plus généralement au sein des équipes éducatives. Les enseignants de FLS vont devoir de plus en plus non pas mener une classe complète pendant un an, mais un regroupement modulaire où les emplois du temps d’élèves seront de plus en plus personnalisés et individualisés, où l’accompagnement « pluridisciplinaire » va se substituer ou s’ajouter à l’enseignement de la langue française. Quant aux enseignants non spécialisés, dits « de classe ordinaire », ils vont devoir faire face à des situations de plus en plus différenciées, et ne pourront plus éviter de s’y confronter en alléguant les programmes, l’absence de formation ou même en affichant un désarroi qui aboutisse à l’exclusion de fait des élèves affichant un besoin spécifique. Beaucoup en sont conscients, certains sont encore réticents ou simplement peu rompus à certaines pratiques. C’est le rôle des CASNAV d’intervenir de plus en plus au sein des équipes, pourquoi pas avec les collègues qui travaillent sur l’ASH12 pour clarifier ce que signifie et surtout ce qu’implique, dans la classe et dans l’établissement, la notion d’inclusion.
 
Voilà les questions (nos amis canadiens, qui positivent toujours, appellent cela des défis) qui se posent désormais à l’enseignement et plus généralement au système éducatif. Elles se posent dans un cadre très général et beaucoup concernent non seulement les allophones ou les élèves à besoins spécifiques, mais plus ou moins à tout le système, qui a des difficultés à faire réussir ses élèves les plus fragiles, comme le soulignent les évaluations internationales. Le travail effectué depuis déjà longtemps sur l’enseignement aux allophones, sur le rôle de la langue, sur les apprentissages linguistiques et disciplinaires, sur les langues des disciplines, sur la socialisation des élèves à l’intérieur des établissements, sur les discriminations implicites et explicites devrait permettre des avancées notables : nous allons nous attacher à la fois à souligner les avancées, mais aussi pointer les blocages ou les obstacles. C’est notre défi à nous de contribuer à faire avancer, et surtout à pérenniser des pratiques pédagogiques nouvelles qui serviront à faire avancer l’ensemble du système. La question de la scolarité des allophones est à la fois un révélateur et un laboratoire. Révélateur, il pointe les blocages mais aussi les réussites du système. Laboratoire, il envisage des avancées et des solutions. Révéler, pour avancer et expérimenter, voilà le programme de cet ouvrage, modeste contribution à la réflexion.
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Généralités et problématiques : ici et ailleurs
1. Du « français de scolarisation » à « l’inclusion scolaire »
Lorsdu dernier séminaire national des CASNAV, l’un des intervenants s’est ouvertement interrogé sur l’expression « français de scolarisation », en insistant sur les aspects flous du contexte, se demandant si c’était la suite logique d’une évolution qui aurait vu d’abord la distinction FLM/FLE, puis FLM/FLE/FLS, et aujourd’hui FLM/FLE/FLS/FLScol1. Le français de scolarisation serait donc une sorte d’objet nouveau soulignant les tendances actuelles de la recherche universitaire. Dans son ouvrage Le Français Langue Seconde2, Gérard Vigner explique clairement le champ des interactions langagières et linguistiques à l’école, entre fonctions d’échange, de transmission et de représentation. Il souligne que « la notion de langue de scolarisation s’inscrit dans un répertoire d’usages propres et le fait d’apprendre le français à partir d’approches communicatives de type FLE ne saurait permettre à l’élève d’accéder au niveau de compétence requis dans les délais requis3». Le monde de l’école a ses rites, son langage, son organisation qui doivent chacun être lus, appris, compris par l’élèveétranger arrivé en France. La confusion entre apprendre le français et apprendre le français à/de l’école a conduit à l’échec de nombreux élèves étrangers, malgré une capacité et une énergie souvent peu communes pour vaincre les difficultés. L’École doit conduire ces élèves à pouvoir suivre en classe et se soumettre aux évaluations du système. Or, ni les organisations, ni l’aménagement des évaluations ne sont partout mis en place : les organisations dépendent du bon vouloir qui des recteurs, qui des IA-DASEN4, et bien peu prennent en considération prioritaires ces publics non soutenus par des lobbies associatifs ou politiques. Les parents d’élèves étrangers, a fortiori s’ils sont roms, ne descendent pas dans la rue pour protester, et ne font pas agir les justes leviers, comme les parents d’élèves porteurs de handicap par exemple. Même quand la priorité est inscrite dans les projets académiques, elle l’est rarement de fait dans les DSDEN5.
 
La notion de langue de scolarisation ne s’est pas encore imposée à l’école, et c’est un paradoxe : peu d’enseignants (de toutes disciplines) ont conscience de l’obstacle constitué par une langue vecteur d’enseignements divers, ou de transmission culturelle pour reprendre les expressions de Gérard Vigner : alors que le FLE enseigne un français standard de communication, voilà les élèves confrontés à un « haut-français », à un « haut-oral » ou un « haut-écrit » dont les règles sont implicites, et jamais explicitées.
 
L’enseignement en dispositif fermé la plupart du temps ne concerne que très partiellement cette langue, l’enseignant de FLE/FLS peut difficilement être familiarisé avec toutes les variations disciplinaires, avec tous les discours disciplinaires, et ne peut aborder que très partiellement cette langue dans tous ces états scolaires. Il en est de même pour les enseignements disciplinaires spécifiques dispensés dans le cadre de dispositifs, insuffisants pour asseoir une compétence linguistique scolaire efficiente, et qui restent au niveau d’une simple sensibilisation.
 
En réalité, c’est la fréquentation de la classe ordinaire au milieu des autres élèves qui garantit un contact régulier avec toutes les situations de classe et tous les types de discours scolaires. Cela semble un truisme, mais le français de l’école s’apprend dans la classe de tous, c’est le seul endroit où l’élève allophone est exposé régulièrement à la langue de scolarisation. L’inclusion en classe ordinaire est la meilleure garante d’exposition à la langue, dans toutes ses variations : exposition à la langue des enseignants et des disciplines, exposition à la langue des élèves.
Ainsi, plus tôt on est inclus en classe, plus vite on se trouve confronté à la langue de scolarisation dans tous ses états : cela ne signifie pas qu’on va apprendre vite : le processus est lent et prend plusieurs années, mais cela signifie qu’on va sans doute plus vite prendre des habitudes, acquérir des réflexes et s’habituer à un certain lexique, à certains discours et surtout apprendre en même temps que les autres. Les problèmes de compréhension du français de scolarisation sont partagés par les allophones arrivants et d’autres élèves de la classe qui ne le sont pas forcément.
 
Car c’est bien cette nouveauté qu’apporte le français de scolarisation : il élargit à d’autres élèves la notion de besoins spécifiques. On a jusqu’ici privilégié une réponse spécifique au besoin spécifique : en gardant pendant plusieurs mois des élèves en dispositif fermé, comme cela se pratique encore dans certaines académies, on les a protégés au nom de principes de bienveillance, de la classe ordinaire plus indifférenciée, avec pour résultat un passage plus délicat à la fin de l’affectation en dispositif, et la nécessité, une fois de plus de s’adapter à une autre manière d’enseigner, à d’autres modes de relations (un professeur qui travaille avec 15 élèves en pédagogie différenciée ne peut réagir de la même manière qu’un enseignant qui travaille avec 28 ou 30 élèves).
 
Ce principe d’inclusion est ce qui prévaut apparemment dans le 1er degré avec le principe de la CLIN6ouverte, ou des maîtres CRI7itinérants : mais les horaires des maîtres itinérants sont souvent si réduits (deux fois 45 minutes hebdomadaires quelquefois) que cette fois c’est l’effet inverse : l’accompagnement individualisé ne l’est que d’affichage, car 1 h 30 d’accompagnement par un maître reste notoirement insuffisant, voire inefficace.
 
Ainsi donc l’apprentissage du français de l’École à l’école est étroitement lié aux conditions offertes à l’élève pour apprendre : il faut se méfier du confort de l’apprentissage en dispositif qui protège l’élève mais le fait travailler ensuite sans filet après l’arrivée en classe ordinaire.
 
En revanche, l’inclusion immédiate en classe ordinaire avec un accompagnement modulé et organisé renforce sans doute le choc initial pour l’atténuer progressivement.
 
L’enseignement du français langue de scolarisation impose donc deux corollaires fondamentaux :
– l’inclusion scolaire ;

– des formes de l’accompagnement scolaire.



2. Des tensions à l’œuvre, souvent divergentes
La scolarisation des élèves allophones a longtemps été placée dans un paradigme de l’urgence : urgence de l’accueil, de l’apprentissage du français, de l’intégration en classe ordinaire, durée en dispositif limitée… autant dire un cadre de travail peu adapté à un processus long : apprendre une langue et la maîtriser en vue d’acquérir des connaissances. La circulaire de 2012 ne rompt pas avec la circulaire de 2002 sur ces points même si elle envisage l’inclusion des élèves allophones comme un processus à accompagner dans la durée jusqu’à l’autonomie linguistique des élèves. Elle fait pourtant suite au rapport des inspections générales de 2009 qui allait explicitement dans le sens d’un allongement de la durée de l’accompagnement spécifique.
Le temps de la « scolarisation » (accueil, évaluation, affectation, inscription) : instruction administrative du dossier et indispensable intégration dans les meilleures conditions
Sur les territoires qui accueillent peu d’élèves allophones, une organisation régulée par affectation à l’échelle départementale n’est pas nécessaire dès lors que les établissements sont en mesure d’absorber les flux. Le choix est alors fait de ne pas regrouper les élèves, partant du principe que l’inscription se fait dans l’établissement de secteur, et d’opter alors pour des unités pédagogiques allégées ou portées par des professeurs itinérants. Dans ce cas, l’inscription des élèves allophones ne diffère pas de l’ordinaire, n’occasionnant aucun délai d’attente. Les instructions officielles rendent incontournable l’inscription en classe ordinaire mais n’apportent pas de réponse en terme de carte scolaire, recommandant seulement d’implanter les unités dans les établissements à mixité sociale effective. Certaines organisations départementales prévoient une inscription par affectation de l’IA-DASEN (conformément à la circulaire) reposant alors sur des procédures formelles d’accueil, d’évaluation et d’affectation. Ce schéma correspond généralement à des organisations pédagogiques structurées à l’échelle du département ou du bassin, sur les territoires accueillant un nombre important d’arrivées nécessitant une régulation des flux de façon à éviter la concentration des élèves allophones dans les mêmes établissements. Les durées requises par les différentes opérations relevant du premier accueil (accueil, évaluation, affectation et inscription) diffèrent d’autant la scolarisation de l’élève allophone, le délai d’attente atteignant parfois des durées inacceptables (6 mois et plus), rendant dès lors peu cohérente l’action publique qui affiche un message fort d’intégration dans les meilleures conditions, comme devoir de la République et de son École.
 
La question se pose de savoir s’il convient de scolariser en établissement scolaire de secteur (sans unité pédagogique) dans l’attente de l’affectation. Dans certains cas, cette mesure s’avère intéressante a posteriori quandl’élève est capable de suivre et finalement de se débrouiller sans passage par un dispositif, ou bien, lorsqu’une fois son affectation prononcée, il accepte le changement d’établissement sans difficulté. Mais dans bien des cas, le changement est préjudiciable. Il apparaît dès lors souhaitable de faire en sorte d’agir à d’autres niveaux :
– sur la concertation entre acteurs (établissements, CIO8, service scolarité de la DSDEN, enseignants UPE2A) pour fluidifier et simplifier les démarches ;
– en mettant en place des cellules d’accueil (cf. circulaire), où se retrouvent à date fixe, chaque semaine, les acteurs concernés ;
– par la mise en place de plates-formes ou structures d’accueil, qui dispensent également des cours de FLE sur une courte période pouvant aller jusqu’à quelques mois, sans intégration en classe ordinaire, permettant ainsi de préparer l’affectation (place en UPE2A, carte de transport, bourse, assurance, santé…)
Quelle que soit la formule choisie, le dispositif ne peut fonctionner sans un pilotage assumé et une coordination active du CASNAV au niveau départemental.

Durée du parcours : divergence entre temps administratif et temps pédagogique
La circulaire de 2002 et celle de 2012 indiquent une durée de prise en charge d’un an, reconductible une année supplémentaire seulement pour les élèves non scolarisés antérieurement. Il est en pratique bien difficile de déterminer une durée moyenne pour l’apprentissage des savoirs linguistiques qui garantissent une intégration réussie. Certains élèves ont besoin de moins d’une année, la plupart de beaucoup plus, pour se fondre dans la masse des élèves et atteindre le niveau qui leur permettra de bénéficier de façon satisfaisante des apprentissages dans toutes les disciplines. « Au-delà de la première année d’enseignement intensif par l’unité pédagogique, plusieurs années peuvent être nécessaires à l’acquisition d’une langue, pendant lesquelles un accompagnement doit être assuré. » Ce constat de la circulaire de 2012 devrait permettre d’envisager la scolarité des élèves allophones dans le cadre d’un continuum qui tienne compte des différences de rythme, de niveau et de parcours scolaire, antérieur notamment. C’est une évolution notable qui favorise l’aspect pédagogique au détriment de l’aspect administratif. Cela inscrit les apprentissages des élèves allophones dans une perspective ordinaire, commune, celle de la prise en charge des élèves pour lesquels une aide particulière est nécessaire pour leur permettre de suivre convenablement les enseignements. L’ensemble de l’ingénierie éducative est par conséquent convoquée en complément simultanément et surtout successivement aux dispositifs spécifiques de type UPE2A.
 
Ce changement de curseur complexifie le travail administratif de mobilisation et de prévision des moyens ; il rend indispensable le dialogueentre les administrations départementale et académique avec les établissements et doit s’appuyer sur l’expertise des coordonnateurs CASNAV qui sont chargés de mesurer en continu les besoins en constante évolution et d’en rendre compte.

Entre prescription et mise en œuvre : le discours à l’épreuve du réel
Plus que pour tout autre dossier, les responsables en charge de la scolarisation et de la scolarité des élèves allophones doivent faire preuve d’une très grande réactivité. Les arrivées d’élèves sont continues durant l’année scolaire et contreviennent à la gestion ordinaire de l’institution scolaire. Des besoins apparaissent en cours d’année (augmentation du nombre d’arrivées, diversification du profil des élèves…) auxquels les enseignants et les chefs d’établissements et directeurs d’école doivent répondre sans attendre la rentrée scolaire suivante, remettant parfois en cause l’organisation des dispositifs. Les enseignants doivent faire preuve d’une grande capacité d’adaptation, les chefs d’établissements et directeurs d’école d’inventivité et les responsables administratifs de réactivité et de souplesse. L’expertise des CASNAV doit être sollicitée pour trouver les solutions temporaires, les aménagements. Les responsables administratifs doivent être en mesure de prévoir les éventuels moyens nécessaires à ces réorganisations. Là encore, le CASNAV doit pouvoir fournir des perspectives, multiplier les scénarios d’évolution pour permettre aux décideurs d’anticiper. De nombreuses solutions existent : remobilisation des moyens en cours d’année par les IA-DASEN, financements européens du type Fonds Social Européen (FSE), mobilisation de dispositifs dans le cadre de la politique de la ville. Certaines de ces solutions sont lourdes en gestion, nécessitant une expertise technique importante (comme l’appel de FSE), d’autres demandent d’entretenir des relations resserrées avec les acteurs hors Éducation nationale en charge de publics particuliers. Le CASNAV, les chargés de mission politique de la ville, les institutions porteuses du FSE, les GRETA9doivent travailler de concert pour activer localement les dispositifs ad hoc.

Difficultés interculturelles : divergence au niveau des attentes des parents, des élèves et des enseignants
Les circulaires de 2002 et de 2012 ont clairement identifié les parents d’élèves comme partenaires indispensables de la bonne réussite du projet d’inclusion des élèves allophones. Les parents disposent la plupart du temps d’une compréhension limitée du projet se construisant pour leur enfant. La phase d’accueil doit être particulièrement réfléchie, ce qui est souvent le cas avec l’aide structurante des CASNAV. Des avancées intéressantes ont été mises en œuvre par le ministère avec la publication sur Eduscol d’outils d’information qu’il convient de poursuivre. Le travail d’information est indispensable lors de l’accueil et de l’inscription mais celuid’explicitation doit se faire en continu. Les difficultés ou malentendus sont le plus souvent liés à une incompréhension qui peut trouver sa source dans la différence de culture éducative, dans la difficile communication qui passe souvent par la médiation des élèves eux-mêmes, ceux-ci devenant très vite meilleurs connaisseurs du système scolaire français et meilleurs locuteurs du français que leurs parents. La relation avec les parents doit se mettre en place sur des modalités spécifiques (besoin de médiations linguistique et culturelle) et sur une fréquence plus importante que pour les élèves ordinaires. Cette relation s’entretient, au jour le jour, à chaque moment important de la vie scolaire. Cela demande du temps pour les enseignants qui ne peuvent gérer un nombre d’élèves aussi important que pour une classe ordinaire. L’ensemble de l’équipe éducative doit être impliqué. Certaines familles surinvestissent le devenir de leur enfant dans le projet d’émigration ce qui rend parfois le dialogue compliqué.

Conflit entre le niveau réel de l’élève et le niveau évalué par l’enseignant
L’évaluation du niveau réel de l’élève reste problématique. Certains élèves ou parents témoignent d’un niveau excellent dans une discipline dans le pays de scolarisation antérieur quand l’établissement pointe un niveau insatisfaisant. Le niveau de langue attendu par l’école cache très souvent des compétences disciplinaires que l’enseignant n’est pas en mesure de révéler ne disposant pas des outils linguistiques nécessaires. Cet aspect est souvent source de conflit avec les familles et surtout de découragement pour les élèves. Il amène parfois malheureusement à de mauvais pronostics et, plus grave, à de mauvaises propositions d’orientation, non acceptées par les élèves et leurs parents. Les élèves sont alors inscrits dans une spirale régressive ou démobilisante. Le ministère a publié sur Eduscol des outils d’évaluation qui visent à harmoniser les attentes pour ces élèves. Les CASNAV produisent également des outils qui facilitent le travail des enseignants de classe ordinaire et in fine évitent les risques d’erreur. La mesure principale doit porter sur la progression de l’élève dans ses apprentissages (linguistiques puis disciplinaires) au regard de son parcours scolaire et non sur son niveau réel au moment de l’évaluation. L’évaluation doit porter sur le processus en cours, en aucun cas sur le seul niveau de l’élève, le plus souvent évalué avec les mêmes outils que les autres élèves.

Entre les partisans d’une socialisation par une approche communicative et les partisans d’une inclusion scolaire
Face à l’urgence, les enseignants travaillant avec les élèves allophones sont très souvent partagés entre deux penchants :
– Concentrer les efforts pour socialiser les élèves dans une optique communicative, qui dépasse le cadre scolaire et vise son inclusion sociale : ilschoisissent alors principalement une approche dite communicative, utilisant des démarches empruntées à la didactique du français langue étrangère (FLE) et utilisent donc un manuel de FLE.
– Viser l’inclusion scolaire et focaliser sur la préparation des élèves à suivre des cours ordinaires dans toutes les disciplines : les démarches sont celles décrites comme ciblant le français de scolarisation, et alors les enseignants se heurtent à une didactique en cours d’élaboration et ne bénéficient pas d’un matériel structuré.
 
La première approche s’inscrit dans une vision propédeutique de l’enseignement du français : les élèves doivent d’abord apprendre la langue française, la maîtriser dans un contexte de communication sociale, en vue de l’intégration ultérieure en classe ordinaire. La seconde ambitionne de poursuivre les deux objectifs en même temps et vise d’emblée la maîtrise des langages scolaires. Autant la première peut être déconnectée de toute situation scolaire, autant la seconde ne peut s’envisager sans intégration en classe. Tout le monde s’accorde après Cuq et Chnane-Davin10à envisager le curriculum en UPE2A comme un continuum qui part de la première approche pour aller vers la seconde. Dans les faits, les choix sont bien plus difficiles car la perspective de scolarisation implique de différencier abondamment étant donnée l’hétérogénéité des publics accueillis. La convergence dans cette présentation dichotomique réside in fine dans l’importance à accorder aux questions de langue comme langue vivante. L’enseignement spécifique de langue aux élèves allophones se rattache irrémédiablement à la didactique des langues étrangère et seconde, des langues vivantes, beaucoup moins à celle du français langue maternelle, telle qu’elle est enseignée en cours de français.

Sécurisation, exclusion, inclusion
Autre diptyque pertinent : sécurisation versus inclusion. Les élèves ayant vécu un parcours migratoire bien souvent douloureux ont besoin d’être sécurisés et d’avoir du temps pour se (re)construire comme apprenant dans une autre langue, ce qui a plaidé entre autres en faveur de la mise en place de classes fermées dans un premier temps, des CLIN/CLA11où les élèves suivent la presque totalité de leurs enseignements. Cela a malheureusement permis le maintien des dispositifs parallèles dans lesquels étaient consignés les élèves sans espoir de sortie car bien souvent, ils n’étaient pas confrontés aux attentes de la classe ordinaire et par conséquent jamais prêts. L’enseignant de CLIN/CLA formé à la didactique du FLE ne peut préparer seul (comme c’était le cas la plupart du temps) les élèves à la réalité de la classe. Par ailleurs, la didactique du FLE ne vise pas l’intégration scolaire.
 
Le discours somme toute simpliste entre inclusion et exclusion parle de lui-même. La prise en charge des élèves à besoins spécifiques est placéedorénavant partout en Europe sous l’angle de l’inclusion (inscription en classe ordinaire + accompagnement personnalisé) comme contre-balancier d’une politique qui aboutissait sans le vouloir à l’exclusion. Pour autant, il est bon de garder des anciens dispositifs les démarches qui ont fonctionné. Les élèves allophones sont en insécurité affective et linguistique à leur arrivée ; il convient d’être bienveillant, au sens où le terme est utilisé en didactique des langues : compréhension et empathie, garanties par un projet d’accueil réfléchi à l’échelle de l’établissement, par une équipe formée, et par un effectif restreint du groupe d’élèves en UPE2A. En outre, il ne faudrait pas que l’inclusion entraîne une réduction des moyens attribués aux dispositifs, le temps en unité pédagogique doit rester conséquent, voire total pour certains élèves, et pour une durée restreinte dans le cas des plates-formes d’accueil ou autres projets de type FLE intensif (CASNAV Paris).

L’évaluation en classe ordinaire : entre évaluation différente et évaluation comme les autres
Faut-il donner aux allophones arrivants les mêmes évaluations que les autres élèves ? « Ils ne parlent pas français donc ils ne peuvent être évalués. » À bénéficier constamment d’une évaluation différente, l’élève allophone ne sera jamais en mesure de se confronter aux autres (et être comme les autres) et à percevoir le parcours qui lui reste à parcourir. À être évalué systématiquement et identiquement comme les autres alors que son niveau de compréhension du français ne lui permet pas la même autonomie et le même rythme, l’élève allophone risque de se décourager et surtout de ne pas être en mesure de suivre le parcours déjà réalisé.

Entre prise en compte particulière et traitement identique
Cette idée rejoint les points abordés précédemment. Tous les élèves ont droit à une scolarisation et une scolarité quelle que soit leur situation de statut, de santé, de langue… Entre l’anonymat complet au risque de la noyade et de l’exclusion ou la ghettoïsation dans un dispositif fermé, il y a bien entendu un juste milieu qui prend en compte les besoins temporaires de l’élève mais qui inclut l’élève parmi ses pairs. À vouloir à tout prix protéger, on court le risque de singulariser puis de stigmatiser. L’anonymat au sein de la classe n’est pas souhaitable, pour quelque élève que ce soit d’ailleurs. La meilleure attitude réside dans un savant dosage entre bienveillance et exigence.

Entre homogénéité et hétérogénéité… des publics, des niveaux, des âges
Les réflexions actuelles bien qu’anciennes sur le redoublement (dans le cadre de la refondation de l’école) ont pointé l’inefficacité du maintien de l’élève dans son niveau de compétences. Ce dernier principe voudrait quetous les élèves allophones à leur arrivée soient placés à l’école maternelle, lieu d’apprentissage par excellence de la langue ! Il n’est pas envisageable ni souhaitable de constituer des groupes de niveau, ni en UPE2A, ni en classe ordinaire. L’élève allophone doit pouvoir être inclus au sein du cours collectif et accompagné dans ses différences, selon ses besoins, dans le cadre de la personnalisation des parcours. L’école démocratique et unique évolue progressivement vers une meilleure prise en charge de ces distorsions qui exigent encore d’inventer de nouvelles organisations et demandent aux enseignants de nouveaux savoir-faire. L’accueil des élèves allophones et l’expertise produite par les enseignants des unités pédagogiques spécifiques participent fortement à faire évoluer les choses. Le changement de paradigme est important : d’une homogénéisation imposée, on passe à une hétérogénéité acceptée, source de richesse et de potentialités.

L’enfant, l’adolescent, le jeune, le jeune adulte, l’apprenant, l’élève…
Dans un contexte ordinaire, l’enseignant a en face de lui des élèves (citoyens de l’école) et des apprenants (dans leur relation aux savoirs). Les élèves allophones ont parfois des profils qui dérangent l’école parce qu’ils ne sont pas conformes à l’ordinaire. La vie hors l’école, les parcours de vie, la situation de la famille, la situation du jeune (mineur isolé), la santé, le statut de la famille au regard de la loi française… s’immiscent à l’intérieur de l’école, de la classe, dérangent parfois le déroulement ordinaire de la vie scolaire et peuvent constituer un obstacle aux apprentissages. Ces jeunes inscrits dans des parcours parfois chaotiques ne sont pas toujours en mesure d’appréhender les attentes des professeurs. Les Canadiens estiment qu’on ne peut apprendre que lorsque tout le reste est réglé et résolu et donnent la priorité à l’installation et l’accueil, plutôt qu’à la scolarisation immédiate. L’école se doit donc de tenir compte des situations particulières si elle souhaite engager un dialogue et amener les élèves aux apprentissages. Telle adolescente mère de famille aura des préoccupations que n’a pas une adolescente du même âge et dont il faudra tenir compte dans la relation que l’école entretiendra avec elle pour les questions d’assiduité. Le rapport distendu à l’école qu’auront certains élèves ne sera pas à mettre du côté du déni d’école mais bien de l’ordre des priorités qui n’est pas forcément partagé. Les questions de vie extrascolaire viennent donc s’interposer. Une meilleure connaissance des situations et une implication particulière de l’équipe éducative (de la vie scolaire dans le second degré) permettent de comprendre les difficultés et de régler les malentendus. L’élève doit être appréhendé dans la globalité de sa situation. L’enseignant ne devient pas pour autant assistant social ou psychologue (si besoin les relais sont à solliciter) mais il a un travail de décentration et de contextualisation à faire pour mieux comprendre et être en mesure de rendre son travail efficace.
Derrière ces oppositions et ces questionnements apparaît toute l’ambition du projet éducatif : inclure, répondre aux situations individuelles, conserver une dimension collective, républicaine et démocratique, sans quoi l’apprendre ensemble n’a plus de sens. Les tensions à l’œuvre peuvent être vues comme des obstacles (elles le sont réellement dans le quotidien des établissements), mais également comme le révélateur de la complexité de l’acte éducatif. Ces réflexions (et bien d’autres) traversent l’ensemble des discussions au sein des écoles et des établissements scolaires accueillant les élèves allophones. Elles traversent également les pages de ce livre.


3. Regards et témoignages sur l’accueil des allophones dans quelques pays
Si la question des élèves allophones se pose évidemment dans tous les pays développés qui accueillent des émigrés, une différence doit être immédiatement posée, parce que certains, comme le Canada accueillent une immigration choisie, et d’autres, comme la plupart des pays d’Europe, accueillent une immigration plutôt subie, et la démarche pédagogique et l’accueil ne peuvent se décliner de la même manière. Il reste que dans la plupart des pays d’accueil, c’est la démarche inclusive qui est mise en œuvre, pour de bonnes ou de mauvaises raisons : une démarche d’intégration appuyée sur des dispositifs spécifiques est considérée comme trop coûteuse en moyens, une démarche inclusive en classe ordinaire, peut, selon les pays ou les établissements, cacher l’impossibilité ou le refus d’accorder des moyens pour aider les élèves.
 
Rappelons donc que la démarche inclusive, dans tous les textes consultés, implique l’inclusion des élèves en classe dite ordinaire, mais aussi la mise en place d’aides diverses qui devraient permettre aux élèves d’accéder à la réussite.
 
Nous avons décidé de traiter de trois exemples divers qui montrent comment les pays, aujourd’hui ou hier ont pu traiter la question épineuse des élèves allophones. Nous aborderons donc le Canada, à travers l’exemple du Nouveau Brunswick, un exemple intéressant dans la mesure où la question de l’accueil des immigrés se double d’une nécessité d’attirer des émigrés plutôt francophones pour maintenir la langue française dans la seule province canadienne officiellement bilingue. Nous aborderons aussi l’exemple italien qui tout en ayant la législation la plus généreuse envers les élèves allophones issus de l’immigration, ne peut, pour des raisons budgétaires, mettre en pratique les dispositions prévues. La baisse drastique des moyens alloués aux établissements (– 50 à 75 % danscertains cas) leur laisse l’initiative des réponses à apporter, très différentes d’un établissement à l’autre.
Mais nous commencerons par l’Allemagne, à partir d’un récit de vie, qui pose à notre avis toutes les questions auxquelles les systèmes éducatifs ont à répondre dans le cadre de l’accueil et de l’inclusion en classe de jeunes allophones arrivants.
3.1. Accueil des allophones en Allemagne : autour d’un récit de vie
Le récit qui suit est celui de Paulina, arrivée en Allemagne à l’âge de 11 ans, à l’orée duxxie siècle à un moment où les dispositions d’accueil des élèves allophones n’avaient pas été l’objet de textes de cadrage. Les choses ont évolué depuis, tous les sites des structures éducatives qui traitent de l’Allemand Langue Seconde (Deutsch als Zweitsprache) indiquent aujourd’hui la nécessité d’un étayage, de dispositifs spécifiques, dans le cadre de l’inclusion scolaire. L’inclusion scolaire sans que le système ne mette en place une aide favorisant la réussite de ces élèves conduit bien des enfants au découragement et à l’abandon. Il faut beaucoup d’énergie alors pour s’en sortir. Le parcours de Paulina, aujourd’hui étudiante en français à l’Université de Potsdam, est à ce propos emblématique.
« Je suis arrivée en Allemagne, à Hanovre, à l’âge de 11 ans, en 2001. Ma famille a obtenu en deux jours un logement social et une semaine après, je suis allée avec ma mère à l’école du secteur, j’ai rencontré la directrice qui m’a inscrite en classe. J’ai été mise dans une classe de “Orientierungstufe” (équivalente à une 6e). J’étais en classe ordinaire, sans aucune disposition prise pour m’aider ; je me souviens qu’il y avait un contrôle à faire le deuxième jour en histoire-géographie sur l’espace grec, que j’ai fait avec les autres élèves sans rien comprendre de ce qui m’était demandé. C’était une petite catastrophe pour moi, parce que j’étais très bonne élève en Pologne.
Le système allemand était très différent pour moi qui venais de Pologne.
Personne ne m’a expliqué les règles ou le règlement intérieur. Par exemple, assez rapidement, j’ai eu la meilleure note en Arts plastiques (un 1) et c’est un élève qui m’avait expliqué que 1 était la meilleure note et que je ne devais pas être déçue. À part ça, aucune explication, ni de l’administration, ni des professeurs, ni des camarades, même s’ils se montraient gentils avec moi. Au bout de deux mois, nous avons dû quitter le logement social et j’ai dû changer d’établissement. La nouvelle école avait une très mauvaise réputation, on m’a insérée en classe ordinaire de Orientierungstufe.
Pour ma part, j’ai eu la chance d’être suffisamment jeune pour rester les deux ans de Orientierungstufe, mais dans cette nouvelle école, cela ne s’est pas très bien passé en ce qui concerne mon intégration.
Tout au long de ces deux ans, je n’ai pas ouvert la bouche. Je ne parlais ni dans les cours ni pendant les pauses. Au bout de six mois à un an, j’ai commencé à bien suivre les conversations sans y participer, à l’oral je n’étais pas à l’aise. Je ne comprenais pas toujours, mais dans l’ensemble je pouvais suivre.
Je ne me souviens pas que des professeurs m’aient vraiment aidée : les cours comme physique biologie et chimie se passaient très mal.
J’étais souvent déçue par les professeurs qui ne venaient pas s’occuper de moi ou m’expliquer ce qui n’allait pas. C’était pareil pour les camarades, qui ne m’aidaient jamais. Il y avait pourtant beaucoup d’étrangers dans cette école qu’on pourrait dire très plurielle, il y avait aussi beaucoup d’étrangers et de logements sociaux dans le quartier où j’habitais. Dans ma classe il y avait presque autant de Russes que d’Allemands, c’étaient les deux nationalités les plus représentées. Les Russes étaient assez bien intégrés, mais pas très obéissants et donc je ne voulais pas être confondue avec eux.
J’ai bien progressé en allemand, en compréhension orale et écrite, même si je ne parlais pas. Au bout d’une année, j’ai eu un premier relevé de notes en sport, en arts plastiques, en biologie (je n’étais pas notée dans les autres disciplines) et il y avait déjà un premier avis pour ma future orientation, qui était Hauptschule (le niveau le plus bas). J’étais très déçue car je voulais devenir enseignante depuis longtemps. Je voulais avoir le niveau au moins de Realschule, ensuite de Gymnasium. L’année suivante, 2e année du cycle d’orientation, j’avais des notes moyennes, sauf en anglais où ça s’est mal passé parce que je me concentrais sur l’apprentissage de l’allemand. En mathématiques, en revanche, j’avais un très bon niveau. Alors on m’a admise finalement en Realschule. J’étais très heureuse. J’ai voulu quitter cette école, et j’ai cherché seule sur Internet. J’ai trouvé une école catholique, conforme à ma religion, à la fois Realschule et Hauptschule, en centre-ville, qui avait une bonne réputation, et où il y avait beaucoup de Polonais, mais loin de chez moi. En Allemagne, après le niveau d’orientation, les élèves peuvent choisir leur école et ce sont les écoles qui choisissent parmi les candidats. Par manque de place, on peut se retrouver dans les écoles les moins demandées.
Dans cette nouvelle école, j’ai dominé ma peur du long trajet, et je suis arrivée dans une classe très agréable où il y avait des Polonais, qui maîtrisaient bien mieux l’allemand que moi, j’étais la seule dans cette classe à ne pas maîtriser parfaitement la langue allemande. Mais l’intégration s’est bien passée ; c’était une classe pas trop obéissante, un peu agitée, mais entre nous cela se passait très bien. À partir de ce moment, j’ai commencé à mieux communiquer en allemand, je faisais encore quelques fautes, mais les camarades me corrigeaient.
 
Je suis restée une année en Realschule, mon niveau d’allemand était situé entre intermédiaire et avancé ; je pouvais suivre tous les cours, j’ai dû beaucoup travailler en anglais pour rattraper mon retard et j’y suis arrivée.
Les professeurs me traitaient comme une élève ordinaire. Il n’y avait pas d’enseignement spécifique pour les élèves à besoins spécifiques, mais un dispositif non pour les allophones, mais plutôt pour les élèves en difficulté, qui pouvaient choisir allemand renforcé au lieu de LV2 (le français en l’occurrence). Ce que j’ai fait dans un premier temps, jusqu’à ce qu’une camarade me dise “si tu fais allemand et pas français, tu ne pourras pas te présenter au Bac”. Alors, je suis allée tout de suite voir mon professeur principal qui était en même temps le professeur de français et elle m’a accueillie avec un décalage de trois mois en cours de français. J’étais très motivée, j’ai rattrapé mon retard et au premier contrôle, j’ai eu la meilleure note.
Au bout d’un an, j’avais beaucoup progressé, j’avais une excellente moyenne et j’ai dit à mon professeur principal mon intention d’aller au Gymnasium. J’ai donc appelé au téléphone tous les Gymnasium de la ville, et le dernier jour, j’ai trouvé une place. Cette école était encore plus éloignée, à 50 minutes avec deux bus et un tram. L’école avait une très bonne réputation à cause de travaux sur le racisme et de travaux sociaux, mais au niveau scolaire plutôt ordinaire. Ce n’était pas mon choix, mais j’y suis allée.
Au début, les professeurs m’interrogeaient plus souvent que les autres, s’intéressaient à moi, et j’ai compris que mes camarades n’appréciaient pas. Cela s’est arrangé au bout de quelques mois. Dans cet établissement, je me suis complètement détachée de mon histoire d’élève allophone : j’étais enfin une élève ordinaire. Je n’ai pas voulu parler de mon histoire, de mes parents qui ne parlaient pas allemand, j’ai quelquefois menti.
Mon père (assistant commercial, directeur de magasin) était au chômage et ma mère (couturière à l’origine) ne travaillait pas. Mon père a pris au quotidien des cours d’allemand et nous l’avons aidé pour ses devoirs. J’ai 23 ans, une sœur de 25 ans et une de 20 ans, et deux frères plus jeunes. Ma petite sœur avait 8 ans à notre arrivée, elle a eu de très bonnes notes tout de suite, l’intégration s’est passée sans problème. Pour la plus grande au contraire, orientée en Hauptschule, cela s’est toujours assez mal passé au niveau scolaire, mais elle s’est très bien socialisée. Elle n’a pas de formation professionnelle et elle est vendeuse dans un magasin.
Mes frères sont retournés en Pologne avec mes parents en 2008, avec beaucoup de difficultés pour apprendre le polonais, parce qu’ils maîtrisaient parfaitement l’allemand. Maintenant cela va mieux et ils sont bilingues.
Comme je l’ai dit, je refusais de penser ou d’évoquer mon passé, et mon cursus au Gymnasium s’est bien passé ; j’adorais l’école, j’adorais mes professeurs ; c’était comme si je n’avais jamais été une élève allophone auparavant. J’ai obtenu mon Abitur assez facilement et je suis entrée à l’Université de Potsdam. J’ai eu un moment difficile lorsque mes parents ont décidé de rentrer en Pologne. J’avais 18 ans et donc la possibilité de rester et je voulais rester pour continuer ma formation et finir mon baccalauréat. Pendant deux ans, j’ai dû chercher un logement, travailler tout en préparant mon bac. Mais comme j’avais mon objectif : continuer mes études, j’ai réussi à passer cette période.
Aujourd’hui je suis étudiante à Potsdam, j’habite Berlin, parallèlement je travaille depuis l’âge de 16 ans comme vendeuse dans une boutique de vêtements avec des horaires adaptés à mes études. Je termine le travail chaque soir à 22 h.
Mon bilan, c’est d’abord que je remercie mes parents d’avoir déménagé en Allemagne. C’était très dur bien sûr, mais cela m’a ouvert de grandes possibilités pour mes études et mes projets professionnels. Je pense qu’en Pologne je n’aurais jamais passé le Bac car les études sont chères et j’aurais dû trouver un travail pour aider ma famille : d’ailleurs tous mes amis sont dispersés et travaillent partout en Europe.
En Allemagne, même si c’est difficile, il y a des aides : je reçois une bourse qui doit être remboursée à la fin des études, et je travaille parallèlement.
Ma priorité, c’est mon projet professionnel, devenir professeur d’histoire-géographie et Français Langue Etrangère au lycée. C’est l’Allemagne qui m’a permis de construire ce projet. Je vais passer mes examens de qualification et je serai ensuite “sur le marché”. Je ne candidaterai pas forcément à Berlin car à Berlin, c’est la seule région où l’on ne peut pas devenir fonctionnaire (cela coûte trop cher). Je vais peut-être postuler ailleurs, mais surtout pas en Basse-Saxe : j’ai de trop mauvais souvenirs de Hanovre. C’est d’ailleurs pour ça que je n’y ai pas fait mes études supérieures.
S’il peut exister à titre expérimental des écoles fermées réservées aux étrangers pour les faire réussir et leur faire commencer un parcours positif, j’ai vu à Hanovre plutôt des écoles ghetto (comme la Blaue Schule (Ecole Bleue) où j’ai fait mon Orientierungstufe) où l’on regroupait tous les étrangers, plutôt par commodité que par souci de réussite. En réalité, le destin de l’élève dépend de sa propre volonté et de sa hargne à vouloir réussir. »


 
 
Ce récit confirme l’importance de l’accueil dans un parcours d’élève allophone. Ici, une enfant plutôt bonne élève se voit niée dans son identité scolaire, au point qu’elle refuse, devenue adulte de revenir enseigner en Basse-Saxe là où elle a été à l’école.
Le système n’a accepté la jeune Paulina que lorsqu’elle a démontré avoir les capacités de suivre un cursus ordinaire. C’est elle qui a eu la charge totale de cette démonstration. C’est l’extrême du processus intégratif : sans aide, sans assistance, c’est l’individu isolé qui doit faire la preuve de ses capacités à s’intégrer dans un système qui ne l’attend pas. Nous sommes à l’opposé du processus inclusif, qui est la rencontre entre un élève et ses besoins spécifiques et un système qui met à contribution ses organisations pour l’aider à réussir.
 
À l’évidence, l’arrivée toujours plus importante de jeunes élèves ne maîtrisant pas la langue allemande a imposé au Ministère de l’Éducation de Basse-Saxe concerné par ce récit une réflexion à la fois pédagogique et organisationnelle imposant aux écoles de prendre en compte ces nouveaux publics. Et à partir de l’année 2003-2004, les écoles ont été invitées à mettre en place systématiquement des dispositifs de soutien. Dans un documentpublié en 2002, apparaît un plan concerté de mise en place d’un enseignement organisé en allemand langue seconde, impliquant non seulement l’apprentissage de la langue, mais aussi, dans un contexte de langue seconde, tout ce qui concerne des compétences sociales, civiques et interculturelles, ainsi que la prise en compte du plurilinguisme (Mehrsprachigkeit) en contexte scolaire. Ce document propose un curriculum vertical depuis l’école élémentaire, qui constitue une manière de programme auquel les écoles doivent se référer. Sur le site NiBiS (Niedersächsicher Bildungsserver : serveur pour la formation en Basse-Saxe) du Niedersächsiches Landesinstitut für schulische Qualitätsentwicklung (Institut d’État de Basse-Saxe pour le développement de la qualité de l’École), une série d’informations très précises et précieuses concernent la scolarisation et la scolarité des élèves allophones ; elles montrent que la question est désormais traitée au plus haut niveau tant pour la formation que l’information et à l’évidence une prise en compte qui ne peut être restée lettre morte sur le terrain.

3.2. Accueil des allophones au Canada (Nouveau Brunswick) : autour d’un voyage d’études
Le cas du Canada est particulier, très différent du cas européen. En effet, l’immigration y est choisie. Les immigrés qui arrivent sont attendus, et ont été sélectionnés. Il y a certes quelques clandestins, il y a des immigrés bénéficiant d’asile politique, mais ils sont une minorité, par rapport à l’écrasante majorité des arrivants.
 
Le gouvernement canadien organise d’ailleurs dans divers pays (dont la France) une sorte de « speed-dating » pour candidats à l’exil volontaire où il choisit ses futurs immigrés. S’étonnera-t-on alors de lire sur les brochures d’accueil un « Bienvenue chez vous » peu imaginable en Europe aujourd’hui…
 
Nous avons choisi d’évoquer la situation du Nouveau Brunswick12, parce qu’à l’occasion d’un récent voyage d’études, nous avons pu voir en action un certain nombre d’idées susceptibles d’améliorer nos procédures et la scolarisation de nos élèves allophones.
 
Le contexte du Nouveau Brunswick est particulier : c’est la seule province canadienne qui soit officiellement bilingue. Si, hors le Québec il y a dans toutes les provinces une petite minorité de francophones, le Nouveau Brunswick en a une forte proportion (environ 40 % de la population) : ce sont les Acadiens, qui tiennent à cultiver leur identité, leurs traditions et leur langue. La Province veille donc à préserver cette singularité en défendant fortement la langue française. Il y a donc deux systèmes scolaires qui cohabitent, l’un en langue française, l’autre en langue anglaise, qui appliquent les mêmes principes pédagogiques.
 
L’école canadienne a quelque chose de monumental, de serein, de solide et d’assis. L’intérieur des bâtiments eux-mêmes, large, lumineux, aéré, invite à une certaine sérénité qui sied à l’éducatif. Les circulations n’ont rien de ce chaos vécu dans certains collèges en France. Il y a de l’espace pour toutes sortes d’activités : des salles de classe traditionnelles, des espaces pour manger (il n’y a pas de cantine, chacun apporte son repas), des petites salles pour l’étude ou l’accompagnement, de larges corridors et escaliers, des espaces de rencontre.
 
La langue qui circule dans les écoles francophones du Nouveau Brunswick n’est pas le français : dans les écoles visitées, les élèves échangent le plus souvent soit en anglais soit en chiac, un produit linguistique hybride fait de français (moderne et ancien) et d’anglais, comparable au joual québécois. Mais la langue de la scolarité, la langue de la classe est le français. Avec un apparent paradoxe : les écoles francophones forment de meilleurs anglicistes que le système anglophone. L’apprentissage méthodique de la langue, les exigences du bilinguisme font que les migrants du Nouveau Brunswick ont intérêt à s’inscrire dans le système francophone… pour mieux parler anglais.
 
La scolarisation des enfants migrants est fondée sur deux principes fondamentaux :
– la socialisation préalable à l’apprentissage : on ne peut être disponible pour l’apprentissage que lorsque toutes les questions pratiques relatives à la socialisation sont en voie de stabilisation : installation, logement, aspects logistiques ;

– le principe d’inclusion scolaire.


 
 
En France, la scolarisation est le premier élément qu’on prend en compte pour assurer la socialisation et l’installation des familles, notamment des plus précaires (d’où les difficultés rencontrées par l’application de la circulaire du 26 août 2012). Dans un contexte d’immigration subie, l’école est préalable, comme élément de fixation. L’apprentissage scolaire dans ce contexte ne peut être libéré d’autres contingences sociales (précarité, logement, mobilité).
 
L’expression qu’on évoquait plus haut « Bienvenue chez vous » va donc bien plus loin qu’un simple slogan. Le chez vous avec les éléments sociaux qu’il détermine conditionne les conditions sereines de la scolarisation. Le chez vous en revanche reste à définir dans ses contours en France. La foi républicaine dans les vertus intégratives de l’école tient au fil ténu d’un permis de séjour, de travail, d’un logement stable et donc d’éléments aujourd’hui loin d’être garantis à ces familles et la réussite de l’élève en école inclusive ne peut dépendre seulement de son travail scolaire, quand les conditions d’apprentissage hors l’école sont quelquefois particulièrement acrobatiques.
 
Les Canadiens ont mis en place autour de l’accueil des immigrés un réseau fait de services publics et d’associations qui, à différents niveaux, aident l’élève ou la famille. Au Nouveau Brunswick, les conditions sont d’autant mieux remplies que le nombre d’élèves accueillis reste réduit (quelques centaines). Si ce nombre augmentait, la qualité de l’accueil en serait sans doute affectée.
 
À l’école, l’inclusion est automatique : le système est divisé en deux étapes, une école primaire, sorte d’école fondamentale allant jusqu’à 14 ans sans examen final-sanction et une école secondaire qui peut aller selon les choix ou les niveaux jusqu’à 21 ans, sanctionnée par un examen final assimilable à notre baccalauréat, avec un système de crédits, plus proche d’un modèle universitaire laissant un vaste choix à l’élève qui détermine ainsi son orientation.
 
L’élève est inclus dans la classe correspondant à son âge dans le primaire ; dans le secondaire, le positionnement est effectué par un enseignant ressources et le système de crédits facilite l’aménagement du temps scolaire par un choix de modules variés selon le niveau de l’élève. L’obtention finale des 24 crédits reste la clé de la poursuite d’études, mais l’ordre des choix et les priorités restent à la discrétion de l’élève. Les élèves plus âgés non scolarisés antérieurement sont pris en charge par la formation pour adultes.
 
L’accueil d’un élève nouvellement arrivé est l’objet de toutes les attentions : l’équipe éducative veille à ce qu’il se sente entouré. Par ailleurs, l’institution communique en proposant des kits d’accueil multilingues, du matériel attrayant, au graphisme soigné, plein d’humour quelquefois…
 
L’organisation de l’accueil et de la scolarisation des élèves migrants se construit en lien étroit entre monde de l’école, collectivités publiques et associations, plus spécialement chargées de l’accueil des familles, de leur installation et du suivi des procédures administratives. L’accueil des élèves allophones est coordonné par un coordonnateur de district qui gère les affectations, et les enseignants ressources qui dans chaque école assurent positionnement, accompagnement et enseignement de la langue seconde. Il existe aussi des tuteurs (ou moniteurs de langue) – une vingtaine pour trente écoles, chargés d’un accompagnement plus individualisé et de l’aide aux devoirs, qui peuvent être des enseignants volontaires, des étudiants, des personnes privées désireuses de s’engager ou de se former. Enfin, des activités périscolaires sont organisées pour permettre aux enfants de mieux s’intégrer dans le tissu social et scolaire.
 
Ainsi, l’exemple du Nouveau Brunswick nous montre comment les moyens mis à disposition, la forte individualisation de l’accompagnement etla volonté de faire de ces familles nouvellement arrivées le plus rapidement possible des citoyens canadiens rendent très cohérente l’inclusion scolaire.
 
Il reste qu’entre l’accueil d’un immigré choisi, « élu », et celui d’un immigré arrivé clandestinement et pas forcément souhaité, il y a une très notable distance. Si l’accueil à l’école de tous les enfants est un devoir partagé par tous les pays européens, au regard des droits fondamentaux des enfants, c’est tout à l’honneur de l’école française de mettre des moyens relativement conséquents pour que ces élèves arrivés dans des conditions précaires puissent bénéficier de l’école considérée comme premier support de stabilité. L’école inclusive est encore un objectif, mais il est inscrit dans la loi et doit donc se décliner pour que ces élèves puissent être mis en condition de réussite et que le système mette en œuvre des réponses adaptées.

3.3. Inclusion scolaire des allophones en Italie : autour des textes officiels
Il est très difficile de mesurer la situation italienne, tant les différences sont grandes d’une région à l’autre, voire d’un établissement à l’autre. Nous nous contenterons donc de quelques rappels et de quelques éléments d’orientation.
 
L’école italienne est inclusive depuis très longtemps, depuis la fin des années 1970, lorsque les enfants porteurs de handicaps ont été inclus dans l’école ordinaire13. Pour les accueillir ou les suivre, on a créé une catégorie d’enseignants appelés « insegnante di sostegno » (enseignant en appui). Ces enseignants titulaires ou titularisés ont été chargés de suivre les élèves handicapés soit en petits groupes, soit individuellement hors la classe ou même dans la classe. On pouvait ainsi voir dans une classe ordinaire, en fond de classe, un élève sur un lit d’hôpital suivre le cours à côté de son « insegnante di sostegno ».
 
C’est que l’Italie dans certains domaines a l’une des législations les plus avancées et les plus généreuses d’Europe : c’est le cas pour l’inclusion des élèves porteurs de handicap, c’est aussi le cas pour les élèves allophones.
 
La tradition italienne n’est pas une tradition laïque. La faiblesse des structures étatiques, notamment concernant l’aide et l’accompagnement social, ont longtemps fait que l’Église se substituait à l’État dans un réseau très puissant d’organisations paroissiales et d’associations catholiques innervant le territoire. Il en est résulté une législation inspirée par les doctrines sociales de l’Église. L’école italienne est par tradition profondément charitable, généreuse, accueillante.
 
La principale innovation des 20 dernières années en Italie est une autonomie très avancée des structures scolaires, qui rend une lecture du système extrêmement complexe et variée, avec une école obligatoire jusqu’à 16 ans, divisée entre école commune à tous les élèves (Scuola elementare, Scuola media), et une Scuola superiore de 5 ans (Biennio/Ginnasio : 2 ans et Liceo : 3 ans), le tout conclu par un diplôme qui peut être la maturità, c’est notre baccalauréat général, ou un diplôme professionnel ou professionnalisant, un équivalent de notre baccalauréat professionnel.
 
Comme pour les élèves porteurs de handicaps, la règle est l’inclusività, l’inclusion scolaire des élèves allophones, qui ont droit à l’École, indépendamment de leur statut (régulier ou clandestin), comme tous les citoyens italiens et, en principe, comme partout dans l’Union européenne.
 
Un nouveau cadre éducatif pour les allophones est paru en février 2014 (Linee guida per l’accoglienza e l’integrazione degli alunni stranieri) qui suggère et précise ce qui doit être appliqué par chaque école dans le cadre de son autonomie, tout en rappelant certains éléments de réglementation. Dans sa préface, ce document ministériel affirme d’abord que le dossier est en perpétuelle évolution et que ces indications se placent résolument dans le cadre de la voie interculturelle pour l’intégration, conçue comme voie médiane entre l’assimilation et le communautarisme. Le document est destiné non seulement aux cadres de l’École, aux enseignants mais aussi aux parents et aux associations, pour construire ensemble les voies de l’intégration, mais aussi rénover l’approche didactique.
 
Parmi les éléments qui peuvent intéresser un public français, notons d’abord que le document se place résolument et explicitement dans la ligne de textes fondateurs comme la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et de la Convention internationale des droits de l’enfant de 1989 ratifiée en Italie en 1991 et dans la tradition des « bonnes pratiques de l’école inclusive » en Italie depuis des décennies (pour les élèves porteurs de handicap). Le document se place aussi dans la ligne d’un texte paru en 2007 émanant du ministère de l’Instruction publique « La voie italienne pour l’école interculturelle et l’intégration des élèves étrangers14».
 
Ainsi est affirmée l’existence d’une école interculturelle, dans le cadre de l’autonomie des écoles et avec toute la flexibilité voulue.
 
Le document liste ensuite les différentes catégories d’élèves étrangers (arrivants, non italiens, italiens vivant en famille non italophone, etc.) en s’arrêtant plus longuement sur les populations « roms, sinti, voyageurs » pour lesquels le texte reconnaît l’extrême diversité culturelle, linguistiqueet religieuse et leur difficulté particulière d’intégration dans le système scolaire, mais se réfère aussi aux traditions linguistiques et culturelles essentiellement orales dans des interactions individuelles et non dans l’interaction collective du groupe classe, pour lesquels ils ne sont pas préparés culturellement. En quelques lignes, le texte dit des choses essentielles sur la manière de considérer ces populations.
 
Enfin, notons dans la partie plus opérationnelle, que l’inscription est toujours directe à l’école, et que le document recommande la bienveillance afférente envers les familles et leur droit à l’information. Dans la partie « évaluation », est affirmée la nécessité d’une évaluation qui ne diffère pas de celle appliquée aux autres élèves, mais qui tienne compte des compétences acquises des élèves et de leur histoire. Tout le paragraphe mériterait d’ailleurs une attention sensible tant il répond à des manques cruels dans la littérature réglementaire qui cadre l’accueil des allophones en France. Ceci posé, c’est dans la partie « examens » du document15que l’on peut trouver les éléments les plus intéressants. Voici le texte, qui se passe de commentaires, au regard de la situation française, qui sera longuement abordée dans cet ouvrage :
« Il est important que dans la relation de présentation de la classe à l’examen d’État que ce soit en fin de premier ou de second cycle, il y ait une présentation adéquate des élèves étrangers et des modalités par lesquelles s’est déroulé leur parcours d’insertion scolaire et d’apprentissage. »

Pour l’examen final de premier cycle, dans le cas de notables difficultés linguistiques, il est possible de prévoir la présence d’enseignants ou de médiateurs linguistiques compétents dans la langue d’origine des élèves pour faciliter la compréhension. On peut même envisager l’utilisation de sa langue maternelle dans certaines disciplines scolaires.
Pour l’examen final de second cycle, il faudra considérer dans les crédits de formation les contenus relatifs au maintien et au développement de l’apprentissage de la langue d’origine.
 
À l’examen oral, on pourra valoriser les contenus liés à la langue et à la culture d’origine.
 
Certaines directions régionales complètent ce cadre par des dispositions particulières, mais beaucoup de chefs d’établissements se plaignent du manque de documentation précise concernant l’accueil, même si ce texte très récent représente une notable avancée.
 
Aucune structure ni ministérielle ni régionale comparable à nos CASNAV ne gère cet accueil, directement géré par les responsables ou les administrations des établissements scolaires : il en résulte des approximationsconcernant le positionnement, les langues pratiquées en l’absence de tout texte régulateur. En principe, l’élève est inscrit dans la classe correspondant à sa classe d’âge, à moins que le conseil de classe n’émette un avis contraire au vu du cursus scolaire suivi par l’élève. Mais la question de la scolarisation antérieure n’est pas clairement résolue et en tout cas de manière fort disparate, notamment celle des secondes langues étrangères parlées, dans la mesure où toutes les écoles ne les enseignent pas : tout changement d’école contient un risque d’apprentissage obligé d’une langue inconnue. La question des langues maternelles, du bilinguisme, du plurilinguisme n’est pas non plus résolue tout en étant reconnue. La relation aux familles, la langue de communication, la médiation scolaire ou linguistique dépendent essentiellement des bonnes volontés individuelles.
 
Il en va de même de l’apprentissage de la langue italienne. Si dans tous les établissements, les élèves sont accueillis avec bienveillance, l’apprentissage personnalisé de la langue italienne n’est pas assuré partout, dans une école qui aujourd’hui a vu ses moyens drastiquement réduits : c’est à la fois la bonne volonté, les moyens locaux et la présence éventuelle d’un enseignant formé à l’italien langue étrangère ou seconde qui prévalent, sinon un recours aux associations locales ou ethniques.
 
En l’absence de cadrage précis de cet enseignement (cadrage que les enseignants italiens nous envient), et de structures administratives chargées de l’inclusion, mais aussi grâce à la grande liberté donnée par les textes d’orientation, ce sont les enseignants et les administrations qui gardent l’initiative. Dans les régions de forte immigration (Lombardie par exemple), des réponses locales ont été données en termes d’enseignants spécialisés, d’accueil personnalisé, de mise en place didactique spécifique ; dans d’autres régions moins concernées, c’est le hasard des bonnes volontés qui dicte les réponses.
 
Malgré toutes ces imperfections, malgré une organisation et un cadrage très lâches qui laissent toute initiative au terrain, en l’absence de pilotage administratif régional ou national (qui d’ailleurs serait désormais fortement mis en question par les enseignants eux-mêmes), le système italien garantit à l’élève un bien-être reconnu de tous. En effet, c’est une constatation qui nous a été remontée par de nombreux enseignants de français langue seconde qui accueillent de jeunes élèves immigrés ayant été préalablement scolarisés comme allophones en Italie : tous regrettent l’ambiance de l’école italienne. L’organisation systémique, l’encadrement administratif et didactique ne sont pas la seule réponse à la question de l’inclusion.




1. FLM : français langue maternelle / FLE : français langue étrangère / FLS : français langue seconde / FLScol : français langue de scolarisation

2. Gérard Vigner, Le Français Langue Seconde, Hachette Education, 2009, pp. 28-39, ch. 2 Les langues à l’école/les langues de l’école.

3. Ibid., p. 35.

4. Inspecteur d’Académie – Directeur Académique des Services de l’Éducation nationale.

5. Direction des Services Départementaux de l’Éducation nationale.

6. CLasse d’INitiation, remplacée par l’UPE2A en 2012, unité pédagogique pour élèves allophones arrivants.

7. Cours de Rattrapage Intégré, dispositif itinérant, remplacé par la CLIN itinérante en 2002 puis UPE2A en 2012.

8. Centre d’Information et d’Orientation.

9. GRoupement d’ÉTAblissements, formation continue des adultes, Éducation nationale.

10. Les deux auteurs développent l’idée de l’existence d’un continuum entre les champs didactiques, d’un continuum entre les contextes sociolinguistiques d’apprentissage.

11. CLasse d’Accueil, remplacée par l’UPE2A en 2012.

12. Cf. Jean-Charles Berthet, Marie-Louise Fuchs, Guy Cherqui : « Bienvenue au Nouveau Brunswick, un voyage d’étude du CASNAV de Grenoble », Diversités no 173, p. 159 sq.

13. En France, par comparaison, c’est par la loi du 11 février 2005 qu’il est fait obligation aux écoles d’accueillir les élèves porteurs de handicaps.

14. Linee guida per l’accoglienza e l’inegrazione degli alunni stranieri, Febbraio 2014, I Parte, il contesto Scuola multiculutrale o scuola internazionale., on peut retrouver l’intégralité du texte sous le lien :http://hubmiur.pubblica.istruzione.it/web/ministero/focus190214, consulté le 31/08/2014.

15. Ibid., II parte indicazioni operative, 4,1 esami.
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